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PARTIE I

Chapitre 2 

Caractéristiques spécifiques 
des ressources naturelles*

Ce chapitre présente un aperçu de la diversité des formes et des fonctions des
ressources naturelles. Il met en lumière les caractéristiques spécifiques aux
ressources naturelles qui soulèvent des défis particuliers pour leur gestion efficace.

* Cette section s’inspire du travail d’Ahrend (2006).
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2.1. Diversité des formes et des fonctions du capital naturel
Si les actifs du capital naturel ne découlent pas de l’activité humaine, celle-ci

influence leur qualité et leur aptitude à générer des biens et services – et, par conséquent,

leur valeur en tant que facteurs de production. Dans bien des cas, notamment celui des

terres agricoles, les intrants impliqués dans la production peuvent se définir comme une

combinaison d’éléments naturels (sols et eau) et d’apports humains (infrastructures

d’irrigation et de transports). Il n’en demeure pas moins utile de maintenir la distinction

théorique entre capital naturel et capital produit par l’homme.

Le capital naturel peut être renouvelable (terres, ressources en eau et forêts, par

exemple) ou non renouvelable, notamment dans le cas des combustibles fossiles et des

gisements minéraux. Il est renouvelable dès lors que la ressource peut se reconstituer

selon des processus naturels. Tant que le taux d’extraction reste dans les limites de la

capacité de renouvellement, le rendement peut être assuré indéfiniment. Le capital non

renouvelable, en revanche, ne peut se reconstituer ou se régénérer au même rythme que le

taux d’extraction. Autrement dit, l’exploitation des ressources non renouvelables a

nécessairement une fin.

Le capital renouvelable génère à la fois des biens et des services. Les deux vont souvent

de pair. Les biens tirés du capital naturel renouvelable englobent les produits forestiers,

produits non ligneux compris, les poissons sauvages, etc. Ceux qui proviennent de

ressources naturelles non renouvelables sont principalement le pétrole et les minéraux. 

Certains de ces biens font l’objet d’échanges sur des marchés formels, et sont donc

pris en compte dans les statistiques économiques nationales. Il en va ainsi pour le bois et

le poisson prélevés dans le cadre d’activités formelles, de même que pour les combustibles

fossiles (pétrole, gaz et charbon) et d’autres minéraux importants. Cependant, beaucoup

sont consommés sur place et n’entrent pas dans les circuits commerciaux : fruits,

champignons ou plantes aromatiques sauvages, petite pêche, petit gibier, palme, produits

ligneux et non ligneux, etc. 

Les services délivrés par le capital naturel comprennent entre autres la filtration et la

purification de l’eau opérées par les zones humides ou la régulation des cycles de l’eau

qu’assurent les bassins hydrographiques. Ces services, qui ne sont généralement pas

commercialisés, n’apparaissent pas dans les statistiques économiques classiques.

2.2. La difficulté de mesurer et de contrôler les stocks de ressources naturelles
La gestion viable des ressources repose sur la capacité de suivre l’évolution des stocks

et d’engager des corrections en cas de dégradation ou d’appauvrissement notables. 

S’agissant des actifs physiques d’origine humaine, les coûts d’entretien, de

renouvellement, d’augmentation et d’amélioration du stock de capital font explicitement

partie des coûts de production (l’amortissement du capital s’inscrit dans les dépenses).

Pour les ressources naturelles, il n’en va pas toujours ainsi. Souvent, la valeur du capital
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naturel n’entre pas en ligne de compte au niveau de l’entreprise ou de la comptabilité

nationale. Autrement dit, ni le rôle de ces éléments dans la croissance, ni l’ampleur de leur

dégradation ou épuisement ne sont véritablement mesurés et pris en considération par

les décideurs.

En ce qui concerne les ressources non renouvelables comme les minéraux ou les

combustibles fossiles, l’appauvrissement des stocks est inéluctable à long terme. Dans le

secteur formel, la valeur du stock résiduel (réserves de minéraux ou de pétrole) est estimée

de façon aussi exacte que possible, et conditionne pour beaucoup la valeur sur le marché

de l’entreprise positionnée sur un stock de ressources donné. Un régime fiscal bien conçu

peut garantir que l’appauvrissement du stock soit enregistré, et apparaisse par conséquent

tant au niveau de l’entreprise que dans les données d’ensemble. 

Ce genre de calcul ne peut s’appliquer dans le cadre d’exploitation de ressources

« en accès libre » par le secteur informel. Là où les formes d’exploitation artisanales sont

importantes, voire prépondérantes, il n’est pas facile d’apprécier la valeur créée par le

secteur ou le taux d’appauvrissement des gisements existants, ni d’élaborer des mesures en

conséquence. Ces aspects sont examinés plus en détail dans le chapitre 11 sur les minéraux. 

Les ressources naturelles renouvelables peuvent, en principe, se perpétuer tant que le

taux d’utilisation ne dépasse pas le taux de reconstitution. Mais un prélèvement continu

au-delà d’un niveau donné s’avérera non viable et entamera définitivement le stock ainsi

que, dans de nombreux cas, sa capacité de renouvellement. Or aucun mécanisme de

marché ne signale cette réduction du stock de capital aux utilisateurs ou aux décideurs. 

Les statistiques économiques classiques peuvent même donner une image déformée

des performances d’un secteur fondé sur les ressources naturelles. Dans le cas de la pêche,

un niveau élevé de « valeur ajoutée brute » peut coïncider avec une médiocre performance

économique si, par exemple, la capacité de pêche est excédentaire. Une réduction de cette

capacité se traduira, dans ce cas, par une augmentation de la production globale du secteur. 

De même, les écosystèmes peuvent se dégrader au point de ne plus parvenir à

assurer certains services. Ces derniers n’étant ni vendus ni achetés sur les marchés,

leur épuisement n’est pas directement mis en évidence par les mécanismes du marché

alors qu’elle peut contribuer indirectement à accroître les coûts ou à réduire les

résultats dans les secteurs qui s’y rattachent ou qui en dépendent. Des mécanismes de

suivi spécifiques s’imposent donc pour surveiller l’état des écosystèmes, en termes

quantitatifs et qualitatifs.

2.3. La « malédiction » des ressources naturelles
On prétend souvent que les ressources naturelles seraient une « malédiction », et non

un atout, en raison des facteurs suivants :

l le caractère non pérenne d’une ressource non renouvelable, qui fragilise son producteur

lorsque les stocks sont épuisés (l’exploitation des ressources naturelles est par définition

« sans avenir ») ;

l le potentiel de croissance peu élevé des secteurs fondés sur les ressources naturelles, car

il s’agit d’activités de « basse technologie », peu propices à des augmentations de

productivité ni à une évolution vers des produits à plus forte valeur ajoutée ;

l l’exposition aux cycles expansion-récession dus à la volatilité des prix des matières

premières sur les marchés internationaux, qui rend les exportateurs particulièrement
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vulnérables aux chocs externes (elle concerne les ressources minières, certaines

ressources renouvelables et un large éventail de produits agricoles) ; et

l l’exposition au « syndrome hollandais ».

Chacun de ces facteurs est traité ci-dessous.

2.3.1. Les ressources naturelles sont « sans avenir »

Cet argument doit être nuancé : si les ressources naturelles non renouvelables sont

condamnées à disparaître, c’est dans les décennies qui précèdent immédiatement leur

épuisement complet que se pose le problème. Ce qui importe, c’est la quantité des

gisements connus de ressources naturelles exploitables de façon rentable dans l’état actuel

des technologies et aux prix moyens attendus à long terme. Qui plus est, le progrès

technologique permettra souvent d’accroître les prélèvements sur les réserves existantes

et de mettre de nouvelles réserves en exploitation.

2.3.2. Les ressources naturelles impliquent de la « basse technologie »

Ici aussi, des précisions s’imposent. Certaines ressources naturelles exigent des

moyens de très « haute technologie » (les forages pétroliers sous-marins par exemple) et/ou

appellent des technologies de plus en plus avancées à mesure que le stock s’appauvrit. Dans

la mesure où les explications économiques se réfèrent surtout à la « basse technologie »

entrant dans l’extraction des ressources, l’idée d’une malédiction économique imparable

peut être mise en doute. Par contre, la « haute technologie » ou l’intensité de capitaux

caractérisant le prélèvement des ressources peuvent à leur tour engendrer un autre

problème, à savoir des « enclaves » économiques organisées autour d’un gisement donné,

dont les liens avec l’économie locale ou nationale sont ténus, voire inexistants.

Les médiocres résultats de nombre d’économies richement dotées en ressources

naturelles tiennent peut être moins à l’abondance de ces ressources qu’aux lacunes

institutionnelles de leur gestion, et aux lacunes des structures de propriété et de contrôle,

à commencer par les monopoles détenus ou contrôlés par l’État.

2.3.3. Vulnérabilité aux cycles « expansion-récession »

Par rapport à des économies structurellement diversifiées, les économies fondées sur

les ressources naturelles peuvent être particulièrement exposées à des chocs de grande

ampleur résultant de brusques chutes ou hausses des prix de leurs principaux biens

d’exportation. La gestion macroéconomique et la discipline fiscale ne suffisent pas à

éliminer ces risques, mais elles peuvent sensiblement les atténuer. En revanche, un

manque de rigueur budgétaire ne peut qu’amplifier les effets des fluctuations de prix des

matières premières, et alimenter des cycles expansion-récession.

2.3.4. Exposition au « syndrome hollandais »

On parle de « syndrome hollandais » quand un pays dispose soudain de ressources

naturelles en grandes quantités et commence à les exporter. Le « syndrome hollandais

» peut aussi poser problème à un pays où le poids à l’exportation d’un secteur fondé

sur une ressource naturelle augmente rapidement. Dans les deux cas de figure,

l’augmentation des revenus tirés de ces ressources tend à relever le taux de change de

la monnaie nationale et/ou le niveau général des rémunérations, d’où des pressions
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sur la compétitivité des autres secteurs économiques ouverts au commerce

international.

La hausse du taux de change n’a pas que des inconvénients, puisqu’elle augmente le

pouvoir d’achat de la population (les biens importés devenant moins coûteux), améliorant

le niveau de vie. En général, l’essor de la consommation qui en résulte dynamise aussi la

production dans les secteurs non commerciaux. En contrepartie, la compétitivité des

secteurs d’échanges non fondés sur les ressources concernées est mise en péril. Pour

continuer à exporter, ou du moins à soutenir la concurrence vis-à-vis des produits

d’importation, ces secteurs doivent donc accroître leur productivité suffisamment vite

pour maintenir leur compétitivité internationale.

Si ces gains de productivité sont bienvenus, l’appréciation de la monnaie nationale

peut exercer de fortes pressions sur les secteurs d’échange non liés à ces ressources

naturelles, pressions qui peuvent tôt ou tard influer sur le niveau de l’emploi. En règle

générale, le secteur des ressources crée relativement peu d’emplois. Par conséquent, si

l’appréciation de la monnaie nationale se traduit dans les autres secteurs industriels par

des formes de production exigeant plus de capital et moins de main-d’œuvre, elle risque de

contribuer à un repli des emplois dans l’industrie.

Il n’y a pas lieu de s’inquiéter dès lors que la croissance des activités ne reposant pas

sur les ressources naturelles est suffisamment forte pour créer les emplois nécessaires.

L’expansion du secteur des services, en particulier, pourrait compenser la perte des postes

industriels, mais une bonne part des débouchés potentiels du secteur des services aura

sans doute une faible productivité avec, par conséquent, des salaires relativement bas. Des

conflits sociaux peuvent en résulter ; dans les pays où les fortes disparités de salaires sont

socialement et politiquement inacceptables, le secteur des services peut être dans

l’incapacité de générer un nombre d’emplois significatif.
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